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DÉLIBÉRATION 

DE  LA  VILLE  DE  RENNES , 

Avec  l’Arrêté  de  la  Noblesse. 


Charges  données  à fes  Députés. 


UE  dans  toutes  les  circonftances  , 
ils  défendront  les  droits  & l’intérêt  du 
Tiers-Etat  , -&  notamment  dans  l’affaire 
des  Fouages  extraordinaires  , dont  la  per- 
ception faite  jufqu’à  préfènt  , doit  ê"re 
repartie  fur  tous  les  Ordres  , avec  refti- 
tution  à l’Ordre  , du  tiers  de  ce  qui  a 
été  levé  indûment  jufqu’à.préfent.  Ils  feront 
pareillement  chargés  de  foiliciter  , des 
Etats  , un  fècours  fufSfant  pour  des  Ca- 
fernes  en  cette  Ville. 

Que  MM.  les  Députés  demanderont  , 
par  un  Mémoire  , que'  les  membres  du 
Tiers-Etat  fbient  augmentés  , fur- tout  les 
Députés  des  villes  principa’es  , qu’on  y 
admette  les  Députés  des  lieux  qui  feront 
indiqués  , qui  n’ont  pas,  jufqu’à  préfènt , eu 
des  repréfèntans  , conformément  à l’article 
4 , du  chapitre  4 , du  dernier  réglement  des 
Etats. 
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Qu’aucun  noble  ou  ennobli  après  par- 
tage noble  5 Subdélegué  du  CommiflTaire 
départi , Procureurs -Fifcaiix  , ou  Receveurs 
des  Seigneurs  , ne  puifïènt  être  députés 
dans  l’ordre  du  Tiers , de  quelques  dignités 
charges  ou'  offices  ^qu’ils  jfbient  revêtus. 

Que  tous  les  Députés  , en  quelque 
nombre  qu’ils  Jfbient  , aient  voix  délibéra- 
tive , & finalement  s’oppofèr  , au  cas. que 
les  Etats  de  la  Province  nomment  des 
Députés  aux  Etats-Généraux,  à ce  qu’aucun 
noble  ou  ennobli  , après  partage  noble , 
Subdélégué  , &c.  y Ibient  députés  pour 
le  Tiers. 

Que  dans  les  commilîîons  intérmédiaires 
chargées  des  adminifirations  établies  par 
les  Etats  , le  nombre  des  Commiflaires 
du  Tiers  fbit  égal  au  nombre  réuni  des 
Commiflaires  de  l’Eglilè  & de  la  Nobleflè. 

Que  la  corvée  en  nature  fbit  définiti- 
vement fupprimée  , & qu’iLy  fbit  fuppléé 
par  une  impofition  fur  les  propriétés  appar- 
tenantes aux  Trois  Ordres  ; propofer  que 
MM.  les  Recteurs  & MM.  les  Religieux 
aient  des  repréfentans  ; propofer  & fblli- 
citer  Padaption  du  réglement  pour  la  Pa- 
trouille & la  Milice  Bourgeoife. 

Arrêté  'de  la  Nohlejfe, 

Nous  fbuflîgnés , Membres  de  l’Ordre 
de  la  Nobleflè,  regardons  comme  maximes 
inconteftables. 
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Qu’il  efl:  de  l’eflcnce  des  Etats-Gcncraux 
d’être  compofcs  des  Trois  Ordres  dill:in(3:s , 
votant  féparément  , & ayant  chacun  une 
influenc';  égale  dans  les  délibérations  com- 
munes aux  Trois  Etats. 

Que  les  intérêts  de  chaque  ordre  font 
fuffifamment  affiirés  par  le  veto  que  la  conf^ 
titution  accorde  à chacun  d’eux  dans  les 
délibérations  concernant  les  impôts  &.  les 
lois  nouvelles. 

Que  la  parité  d’influence  entre  les  ordres 
eft  la  baie  la  plus  Iblide  de  leur  union. 

Que  les  trois  ordres  ne  doivent  jamais 
confentir  que  cette  parité  d’influence  Ibit 
détruite. 

Que  toute  innovation  , en  ouvrant  la 
porte  à l’arbitraire  , ne  tendroit  qu’à  faire 
naître  le  trouble  & l’anarchie. 

Que  la  forme  adoptée  en  1614,  pour 
les  élections,  doit  être  conlervée  comme 
€tant  confacrée  par  cette  adoption  même. 

Que  les  Etats-Généraux  ont  feuls  le 
droit  de  la  changer  ; que  ce  droit  n’ap- 
partient point  aux  notables. 

Qu’ils  ne  pourroient  le  permettre  de  con- 
lèiller  des  innovations  , fans  s’expoler  à 
l’improbation  générale. 

Que  la  clafle  des  citoyens  qui  fe  difliingue 
par  l’étude  des  lois,  ne  doit  être  ni  exclue 
ni  écartée  des  Etats-Généraux. 

Que  tout  règlement  qui  tendroit  à l’en 
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cîoigiier  5 annonceroit  le  delïèin  de  priver 
le  peuple  de  fès  défenfèurs  les  plus  éclairés. 

Que  le  véritable  intérêt  de  la  nation  eft 
.d’être  reprélentée  par  des  députés  légalement 
ce  librement  choilis,  & d’écarter  des  élec- 
tions toute  influence  miniftérieile. 

Que  les  diiTérences  de  population  entre 
■ les  bailliages  & la  difj^roportion  dans  le 
nombre  des  élefteurs  5 font  de  foibles  in- 
convéniens  qui  peuvent  être  prévenus  pour 
l’avenir  par  les  Etats-Généraux. 

Que  l’exemple  d’une  nation  voifine  de 
la  France  prouve  que  ces  inégalités  méri- 
tent à peine  l’attention  d’un  peuple  libre. 

Que  ces  légers  défauts  dans  la  repréfon- 
tation  , ne  pourroient  être  réformés  par 
une  autre  autorfiL  que  celle  des  Etats-Géné' 
raux  5 lans  rendre  douteufo  la  légitimité 
des  éleftions  , & la  légalité  de  l’afierablée 
nationale. 

Que  ces  doutes  pourroient  déterminer 
plulieurs  provinces  à refufor  d’envoyer  des 
députés  à une  aflemblée  qu’elles  ne  regar- 
deroient  pas  comme  conftitutionnelle. 

Que  tout  miiiiftre  qui  cliercheroit  à fo- 
mer  la  divifion  parmi  les  ordres  de  l’état , 
ne  pourroit  être  regardé  que  comme  l’en- 
nemi de  la  patrie. 

Arrêté  à Rennes  ^ le  25  oefohre  i 7 S 8 , 
adopté  par  La  NobleJJe  & imprimé  le  7 noyemb. 


